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 n° 281 759 du 14 décembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. SANGWA POMBO 

Avenue d'Auderghem, 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation d’une décision de refus de renouvellement d’une autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant, prise le 17 mai 2022, et d‘un ordre de quitter le territoire, pris le 

23 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M. SANGWA POMBO, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 8 octobre 2016, le requérant est arrivé sur le territoire belge, sous le couvert d’un visa de type D, 

délivré par les autorités belges, valable du 22 septembre 2016 au 21 mars 2017, à entrées multiples, et 

ce pour une durée de 180 jours, afin de faire des études sur base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 

15 décembre 1980). 

 

1.2 Le 16 janvier 2017, le requérant a été mis en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 31 octobre 

2017, laquelle a été renouvelée annuellement jusqu’au 31 octobre 2019.  
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1.3 Le 30 août 2019, le requérant a introduit une demande de renouvellement de son autorisation de 

séjour. 

 

1.4 Le 28 janvier 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) à 

l’encontre du requérant. Par un arrêt n°269 277 du 3 mars 2022, le Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) a annulé cette décision.  

 

1.5 Le 24 septembre 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.6 Le 22 mars 2022, la partie défenderesse a envoyé au bourgmestre de Liège un courrier à notifier au 

requérant. Ce courrier l’informant qu’elle envisageait de « refuser [sa] demande de renouvellement de 

[son] autorisation de séjour en qualité d’étudiant » car il prolonge ses études de manière excessive, et de 

lui « donner l’ordre de quitter le territoire », et qu’il lui était loisible de lui communiquer « des informations 

importantes […] avant qu’[elle] ne prenne effectivement cette décision » et « défendre le renouvellement 

de [son] autorisation de séjour », endéans les quinze jours de la date de réception du courrier. 

 

1.7 Le 17 mai 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de renouvellement de l’autorisation 

de séjour temporaire en qualité d’étudiant. Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 9 juin 2022, 

constitue la première décision attaquée et est motivée comme suit :  

 

« Article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour en 

qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite 

conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants .(...) 6° l'étudiant prolonge ses études de manière 

excessive; 

Article 104 § 1er de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son 

délégué peut mettre fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de 

renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, 

compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : 2° 

l’autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet d’enseignement 

supérieur ou de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 90 crédits à l'issue de sa troisième année d'études; 

 

L'intéressé est arrivé en Belgique le 08.10.2016 afin d'entamer des études conformes à l'article 58. Il a 

pris les inscriptions suivantes : 1e bachelier 2016-2017 en comptabilité à l'EPHEC (zéro crédit validé), 1e 

bachelier 2017- 2018 en comptabilité de promotion sociale à l'EPFC (10 crédits validés), 1e bachelier 

2018-2019 en commerce extérieur de promotion sociale à l'EPFC (22 crédits validés) et réinscription 

2019-2020 à l'EPFC. Au cours des 3 années académiques clôturées par des résultats de fin d’année, 

l'intéressé n'a donc validé que 22 crédits pour la formation actuelle en commerce extérieur. Aucun 

document de l'EPFC n’indique en effet que les 10 crédits validés en comptabilité auraient débouché sur 

une dispense pour la formation en commerce extérieur. 

Accessoirement, aucun résultat intermédiaire n'est mentionné pour l'année 2019-2020. 

Au terme de 3 années censées porter sur un programme de 180 crédits, l’arrêté royal susmentionné 

autorise une fin au séjour pour études si moins de 90 crédits ont été validés. Avec son capital de 22 

crédits, l'intéressé demeure très éloigné de ce modeste objectif et n'avance pas d'arguments dans le 

cadre du droit d'être entendu ». 

 

1.8 Le 19 mai 2022, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande visée au point 1.5. Le Conseil 

a rejeté le recours introduit contre cette décision dans son arrêt n°281 760 du 14 décembre 2022. 

 

1.9 Le 23 mai 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis), à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée à une date indéterminée, constitue la seconde 

décision attaquée et est motivée comme suit :  

 

« Article 7 de la loi du 15 décembre 1980: « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues 

dans un traité international, le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 
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un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au [sic] 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : (...) 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour ».  

En date du 17.05.2022, l’intéressé a vu sa demande de renouvellement de titre de séjour d'étudiant 

refusée en application de l'article 61/1/4 § 2,6° de la loi qui sanctionne la prolongation excessive des 

études et en application de l’article 104 § 1er, 2° de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers qui autorise à refuser le renouvellement du titre 

si 90 crédits n'ont pas été validés après 3 ans.  

 

Notons que les éléments suivants ont été analysés en application de l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 

:  

- L’intérêt supérieur de l'enfant : aucun enfant n'est mentionné au dossier ou au registre national.  

- Vie familiale : l'intéressé est à présent isolé. Il a précédemment cohabité de fait avec une personne non 

apparentée et différente chaque année, de 2018 à 2020. Il n’invoque pas de liens affectifs ou familiaux 

particuliers, mais des ex-employeurs ou des personnes non apparentées qui plaident pour la 

régularisation de son séjour. Il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Le droit 

au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 

2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention 

précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). L’intéressé ne démontre pas l'existence 

d'obstacles insurmontables empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite d’une vie familiale 

et privée ailleurs que sur le territoire belge. Par conséquent, la présente décision ne viole donc pas le 

prescrit de l’article 8 de la CEDH. Enfin aucun élément médical ne figure au dossier. 

En exécution de l'article 104/1 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen, sauf s'il 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 jours de la notification de décision ». 

 

2. Connexité et intérêt actuel au recours  

 

2.1 Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure), ne prévoient qu’un recours 

puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Le Conseil rappelle également qu’il est de jurisprudence administrative constante qu’une « requête unique 

qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel 

que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes par le Conseil 

d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. 

S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier 

objet du recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par 

un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent 

à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs 

décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la 

justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, notamment, C.E., 18 octobre 

1993, n°44.578 ; C.E., 7 juin 1999, n°80.691 ; C.E., 11 juin 2004, n°132.328 ; C.E., 9 novembre 2006, 

n°164.587 ; C.E., 25 janvier 2008, n°178.964 ; C.C.E., 15 septembre 2008, n°15 804 ; C.C.E., 16 janvier 

2009, n°21 524 et C.C.E., 27 février 2009, n°24 055).  

 

En l’espèce, le Conseil constate que les deux décisions attaquées ont été prises dans un lien de 

dépendance étroit. En effet, le motif de la seconde décision attaquée fait expressément référence à la 

première décision attaquée. 

 

Il en résulte qu’il existe un lien de connexité entre elles et que le recours doit être considéré comme 

recevable tant en ce qu’il porte sur la première que sur la seconde décision attaquée. 
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2.2 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours en ce qu’ 

« [e]n l’espèce, à l’appui de sa demande de visa [sic] long séjour pour études, la partie requérante avait 

produit une attestation d’inscription pour l’année académique 2019-2020. Il n'apparaît pas, à la lecture du 

dossier administratif ni des pièces annexées à la requête, que la partie requérante aurait communiqué à 

la partie défenderesse des informations relatives à la possibilité d'être inscrite dans un établissement 

d'enseignement, au sens de l'article 59 de la loi du 15 décembre 1980, pour les années académiques 

ultérieures. En conséquence, la partie requérante n'a pas intérêt à voir sa demande réexaminée par la 

partie défenderesse dès lors que l'année académique pour laquelle elle souhaitait pouvoir obtenir le 

renouvellement de son titre de séjour en Belgique est échue et qu'elle n'a communiqué aucun élément à 

la partie défenderesse susceptible de justifier le fondement de sa demande pour les années académiques 

ultérieures. Dans sa requête introductive d'instance, la partie requérante n'apporte aucune explication sur 

ce point. Il y a dès lors lieu de constater que la partie requérante reste en défaut de démontrer l'existence, 

dans son chef, d'un quelconque avantage que lui procurerait l'annulation de l'acte entrepris et, partant, de 

justifier son intérêt au présent recours. En conséquence, il convient de conclure à l’irrecevabilité du 

recours ». 

 

2.3 Lors de l’audience du 19 octobre 2022, interrogée sur l’exception d’irrecevabilité soulevée dans la 

note d’observations, la partie requérante se réfère à la sagesse du Conseil.  

 

La partie défenderesse explique, encore une fois, qu’il n’y a plus d’intérêt au recours car la partie 

requérante n’a pas fourni d’attestation d’inscription pour l’année académique 2022-2023. 

 

2.4 Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, 

la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment : C.C.E., 9 décembre 2008, n°20 169) que pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt 

que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, 

mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’a nullement démontré que le requérant est inscrit ou aurait tenté de 

s’inscrire dans un établissement d’enseignement pour l’année académique 2022-2023 en cours. Dès lors, 

force est de constater que la partie requérante ne prouve pas la persistance d’un intérêt au recours, dans 

le chef du requérant, qui ne démontre pas suivre des études à l’heure actuelle ou que l’inscription à celles-

ci lui aurait été refusée uniquement en raison de son illégalité. Dès lors, il ressort de ces circonstances 

que la partie requérante reste en défaut de démontrer un quelconque avantage que lui procurerait 

l’annulation de la première décision attaquée. 

 

Partant, la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt actuel au présent recours en ce qu’il est dirigé 

contre la première décision attaquée.  

 

S’agissant de la seconde décision attaquée, le Conseil estime que l’annulation sollicitée, dès lors qu’elle 

vise à faire disparaître de l’ordonnancement juridique la mesure d’éloignement adoptée à son encontre, 

est en tout état de cause de nature à lui procurer un avantage.  

 

La partie requérante maintient dès lors son intérêt au recours en ce qu’il est dirigé contre la seconde 

décision attaquée. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 58, 59, 61, 62 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980, de l’article 103/2, § 1er, alinéa 1er, 5°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 

octobre 1981), de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

« principe de bonne administration, et de prudence », du « principe du devoir de soin et minutie », et du 

« principe de proportionnalité », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 
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3.2 Dans une première branche, intitulée « du refus de renouvellement du séjour de l’intéressé », la partie 

requérante considère, sous un premier point, qu’ « [e]n l’espèce la décision querellée n’est pas 

correctement motivée ni en fait ni en droit lorsque la partie adverse soutient que l'intéressé “prolonge ses 

études de manières excessive”; Qu’en effet, pour rappel l’intéressé, arrivé en Belgique en vue de 

poursuivre un bachelier en [c]omptabilité à l’EPHEC pour l’année académique 2016-2017, a eu un titre 

de séjour renouvelé jusqu'au 31 octobre 2019 ; Cependant, dès son arrivée, il a été confronté au décès 

de sa mère dans son pays d’origine, en pleine session d’examens; N’ayant pas réussi a validé [sic] son 

année, l’intéressé a décidé de changer d’établissement, afin d’entamer positivement une nouvelle année. 

C’est alors qu’il s’est alors inscrit pour une année en Comptabilité, dans le cadre de l’enseignement de 

promotion sociale pour l’année 2017-2018 ; Il a été de nouveau confronté à des évènements 

traumatisants, qui l’obligea [sic] de se rendre à Douala en septembre 2018 ; Sans se décourager et dans 

le but de s’assurer de mener à bien son projet de départ d’études, il a changé d’orientation (pour un 

bachelier en commerce extérieur aus ein [sic] du même établissement)[,] a obtenu 22 crédits sur les 40, 

lui permettant de poursuivre sa formation pour l’année 2019-2020 ; Que par ailleur [sic], en réponse au 

courrier de [la partie défenderesse] du 12.11.2019 interrogeant l’EPFC, sur pied de l’article 61 § 1, alinéa 

2 de la loi du 15 décembre 1980, afin d'obtenir des renseignements pour juger du « caractère excessif » 

de la durée des études de I’intéressé, l’établissement précisait que « l'intéressé suit assidûment les cours 

de cette formation », la partie adverse ayant reçu l’avis de l'établissement ne peut reprocher au requérant 

le caractère excessif de la durée de ses études ; Qu’eu égard à ce qui précède, il ne peut raisonnablement 

pas être considéré que l’intéressé poursuit de manière excessive ; En effet, si la partie adverse estime 

que le requérant a prolongé ses études de manière excessive en raison du simple fait qu’il n’a pas validé 

au moins 90 crédits en trois ans, elle a omis de prendre en considération la situation personnelle du 

requérant, (le fait qu’il ait été amené à changer à deux reprises d’orientation, les difficultés familiales 

survenues au cours de son cursus et la situation sociopolitique de son pays, ...) et ce d’autant plus que 

l’établissement fréquenté par l’intéressé estime qu’il poursuit assidûment ses études; Il ne ressort pas de 

la décision querellée que la situation concrète de l’intéressé, et l’avis de son établissement aient été pris 

en compte par la partie adverse ; Par ailleurs, dans la mesure [sic] la demande de renouvellement de 

séjour de l’intéressé a fait l’objet d’une première décision annulée par [le Conseil], suite au recours 

introduit par le requérant, recours dans lequel, ce dernier exposait les raisons de crédits insuffisamment 

validés ; Ces informations figurant dans le dossier administratif de l’intéressé n’ont pourtant à aucun 

moment été analysée [sic] par la partie adverse[.] Qu’en outre, dans sa décision du 20.02.2019 

renouvelant la carte de séjour du requérant, la partie adverse instruisait à l'administration communale en 

vue de la prolongation de son [sic] en ces termes : « Faisant référence aux dispositions prévues à l’article 

103/2 de l’arrêté royal du 08/10/1981, la prolongation du séjour de la personne concernée ne sera en 

outre acceptée que si l'étudiant(e) est en mesure de prouver des progrès suffisants dans ses études 

(exception faite des doctorants). » Que l’intéressé fait valoir que bien qu’ayant changé d’orientation, il a 

pu valider au cours de l’année académique 2019 - 2020, 22 crédits sur les 40 (sans qu’il soit encore à ce 

stade fait mention de la question de la note absorbante en application dans les établissements de 

promotion sociale); Que la décision querellée n’est pas suffisamment motivée dès lors qu’elle ne fait 

aucunement mention des progrès de l’intéressé, lequel après avoir valider [sic] 10 crédits sur deux années 

en comptabilité, a pu valider 22 crédits sur 40, soit plus de la moitié et ce après un changement 

d’orientation ; Qu’enfin, la partie adverse soutient que l'intéressé “[…] n'avance pas d’argument dans le 

cadre dudit droit d'être entendu’’. Alors qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier que la partie adverse 

avait pris la peine d’inviter le requérant à être entendu ; Que, les motifs de l’acte attaqué ne permettent 

pas au destinataire de la décision d’en comprendre les justifications ; […] Que la décision querellée prise, 

en violation de la foi due aux actes, est entachée d'erreurs manifestes d’appréciation ». 

 

La partie requérante fait ensuite valoir, sous un second point, que « [s]’il n’est pas contesté que l’intéressé 

n’ a pas pu valider 90 crédit [sic] en trois ans, 19, [sic] il n’en demeure pas moins que les faits tels 

qu’exposés dans le premier “attendu que” le requérant ne peut être considéré comme prolongeant de 

manière excessive ses études; L’application de l’article 61/1/4 §2, 6°, ne peut se faire de manière 

automatique dès lors que le législateur précise que c’est une faculté; Partant, l’appréciation du caractère 

excessif, doit se faire au regard d’un faisceau d’indices concordants, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, 

d’autant que la décision querellée va à l’encontre de l’avis pédagogique délivré par les autorités 

académiques de l’intéressé ; Il résulte de ce qui précède, qu’afin de répondre à son obligation de 

motivation renforcée, la partie adverse aurait dû, inviter le requérant à communiquer des informations sur 

sa situation personnelle (au moment de la prise de cette nouvelle décision), lui permettant d’apprécier 

celle-ci en toute connaissance de cause. […] En l’espèce, le requérant aurait dû être entendu de sorte 
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qu'il aurait pu apporter tous les éléments spécifiques entourant sa situation. A tout le moins, il ne ressort 

pas de la décision querellée que la lettre explicative de l’intéressé et le courriel de son [c]onseil aient été 

pris en compte de [sic] la décision querellée[.] Qu’en effet, si la partie adverse avait pris la peine d’inviter 

le requérant à être entendu, il aurait pris connaissance de la situation personnelle de l'intéressé et ce 

dernier aurait pu expliquer les raisons pour lesquelles il a échoué lors de ses premières années d’étude 

[sic], notamment le décès de sa mère le 08.01.2017, de sorte que l’étudiant a été totalement bouleversé 

au beau milieu de sa première session d’examen ; Que la décision querellée est prise, en violation du 

devoir de soin, du principe audi alteram partem, de la foi due aux actes et n’est pas suffisamment 

motivée ». 

 

3.3 Dans une seconde branche, intitulée « De l’ordre de quitter le territoire », la partie requérante fait des 

considérations théoriques et argue, sous un premier point, qu’« [e]n l’espèce, à la lecture de l'acte attaqué, 

il ne ressort nullement de ses motifs, que la partie adverse ait effectué une mise en balance, entre d’une 

part, la gravité de l’atteinte à la vie privée et familiale de l’intéressé, et d’autre part, le respect de la 

législation belge sur les conditions d’entrée et de séjour, laquelle législation recommande le respect des 

traités internationaux ; notamment l’article 8 CEDH. […] Qu’en outre, il y a lieu de constater que la partie 

adverse n’a nullement pris en compte la vie privée et familiale du requérant, tel [sic] que protégé [sic] par 

l’article 8 de [la CEDH] ». 

 

Après de nouvelles considérations théoriques, la partie requérante soutient, sous un second point, 

qu’« [a]lors que la partie adverse affirme sans toutefois donner la possibilité au requérant d’exercer son 

droit d'être entendu que “[…], l'intéressé (...) n'avance pas d'argument dans le cadre du droit d'être 

entendu”. Partant, le requérant aurait dû être entendu de sorte qu'il aurait pu apporter tous les éléments 

spécifiques entourant sa situation ; à savoir :  

- la vie de famille qu’il mène avec sa campagne [sic] belge en compagnie des enfants dans le ménage 

;  

- la promesse ferme d’embauche dont bénéficie le requérant, etc...  

- la volonté de ce dernier de continuer son projet d'études ;  

- les craintes du requérant à retourner dans son pays d’origine et qui le contraint aujourd’hui à faire une 

demande de protection internationale ;  

Il en résulte, dès lors, que cette branche du moyen est fondée ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 À titre liminaire, le Conseil observe que la première branche du moyen unique est en réalité dirigée à 

l’encontre de la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité 

d’étudiant. Partant, au vu des développements exposés au point 2. du présent arrêt, la partie requérante 

n’a pas intérêt à cette branche. 

 

4.2 Sur la seconde branche du moyen unique, s’agissant de la seconde décision attaquée, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise de la décision attaquée, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 

11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

:  

[…] 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le ministre 

ou son délégué, lors de la prise d’une décision d’éloignement, tient compte de « l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 
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Par ailleurs, aux termes de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « Lorsque le Ministre ou son 

délégué, après avoir pris une décision en application de l’article 61/1/3 ou 61/1/4 de la loi, selon le cas, 

donne à l’étudiant l’ordre de quitter le territoire, le bourgmestre ou son délégué notifie cette décision par 

la délivrance d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 33bis ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.3 En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est fondée sur le constat, conforme 

à l’article 7, alinéa 1er, 13°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [e]n date du 17.05.2022, 

l’intéressé a vu sa demande de renouvellement de titre de séjour d'étudiant refusée en application de 

l'article 61/1/4 § 2,6° de la loi qui sanctionne la prolongation excessive des études et en application de 

l’article 104 § 1er, 2° de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers qui autorise à refuser le renouvellement du titre si 90 crédits n'ont pas été 

validés après 3 ans », motif qui n’est pas contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être 

considéré comme établi. 

 

4.4.1 Quant à l’invocation de la violation du droit d’être entendu du requérant, le Conseil observe qu’il 

découle du principe général de soin et de minutie qu’ « [a]ucune décision administrative ne peut être 

régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des 

circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de 

prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter 

tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les 

éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (C.E., 12 décembre 

2012, n° 221.713), d’une part, et que le principe audi alteram partem « impose à l'administration qui désire 

prendre une mesure grave contre un administré d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir 

ses observations quant à ladite mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, 

permettre à l'autorité de statuer en pleine et entière connaissance de cause et, d'autre part, permettre à 

l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite autorité s'apprête 

à prendre à son égard » (C.E., 10 novembre 2009, n° 197.693 et C.E., 24 mars 2011, n° 212.226), d’autre 

part. 

 

4.4.2 En l’espèce, le Conseil observe que le 22 mars 2022, la partie défenderesse a envoyé au 

bourgmestre de Liège un courrier à notifier au requérant. Ce courrier l’informant qu’elle envisageait de « 

refuser [sa] demande de renouvellement de [son] autorisation de séjour en qualité d’étudiant » car il 

prolonge ses études de manière excessive, et de lui « donner l’ordre de quitter le territoire », et qu’il lui 

était loisible de lui communiquer « des informations importantes […] avant qu’[elle] ne prenne 

effectivement cette décision » et « défendre le renouvellement de [son] autorisation de séjour », endéans 

les quinze jours de la date de réception du courrier. 

 

Le dossier administratif ne permet pas au Conseil de s’assurer que le requérant s’est effectivement vu 

notifier ce courrier, en sorte qu’il ne peut affirmer avec certitude que le requérant aurait été invité par la 

partie défenderesse à être entendu avant la prise de la seconde décision attaquée. 

 

Néanmoins, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de préciser un tant soit peu dans 

sa requête les éléments complémentaires qu’elle aurait pu faire valoir quant à la prise de la seconde 
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décision attaquée et qui auraient pu mener à un résultat différent. En effet, elle se contente d’alléguer que 

« le requérant aurait dû être entendu de sorte qu'il aurait pu apporter tous les éléments spécifiques 

entourant sa situation ; à savoir : - la vie de famille qu’il mène avec sa campagne [sic] belge en compagnie 

des enfants dans le ménage ; - la promesse ferme d’embauche dont bénéficie le requérant, etc... - la 

volonté de ce dernier de continuer son projet d'études ; - les craintes du requérant à retourner dans son 

pays d’origine et qui le contraint aujourd’hui à faire une demande de protection internationale », sans 

aucunement étayer son propos. En effet, le seul fait d’annexer des documents à sa requête, sans même 

expliquer leur teneur, ne peut suffire à étayer les allégations du requérant. 

 

La partie requérante ne démontre ainsi pas la violation du droit d’être entendu du requérant. 

 

4.5.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, invoquée en termes de requête, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 

droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce (cf. Cour EDH, 11 juin 2013, 

Hasanbasic contre Suisse, § 49), la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé 

à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH 

considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut contre 

Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est 

parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la société, 

d’autre part. Les Etats disposent, dans cette mise en balance des intérêts, d’une certaine marge 

d’appréciation. L’étendue de l’obligation positive dépend des circonstances particulières des personnes 

concernées et de l’intérêt général (Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37; 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39 ; Cour EDH, 3 octobre 2014, Jeunesse 

contre Pays-Bas, § 106). Dans le cadre d’un équilibre raisonnable, un certain nombre de facteurs sont 

pris en compte, en particulier la mesure dans laquelle la vie familiale et privée a effectivement été rompue, 

l’ampleur des liens dans l'Etat contractant, ainsi que la présence d'obstacles insurmontables empêchant 

que la vie familiale et privée se construise ou se poursuive ailleurs de manière normale et effective. Ces 

éléments sont mis en balance avec les éléments tenant au contrôle de l'immigration ou les considérations 

relatives à l'ordre public. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle 

obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Rees contre Royaume-Uni, op. cit., § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 
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l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

4.5.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale alléguée entre le requérant et sa compagne, le Conseil 

constate que la partie requérante reste en défaut de l’étayer, en sorte que celle-ci ne peut être tenue pour 

établie. En effet, le seul renvoi à une déclaration sur l’honneur de la compagne alléguée du requérant ne 

suffit pas, au vu de son caractère général, à étayer la vie familiale alléguée. 

 

À toutes fins utiles, la motivation de la seconde décision attaquée a notamment relevé quant à la vie 

familiale du requérant que « l'intéressé est à présent isolé. Il a précédemment cohabité de fait avec une 

personne non apparentée et différente chaque année, de 2018 à 2020. Il n’invoque pas de liens affectifs 

ou familiaux particuliers, mais des ex-employeurs ou des personnes non apparentées qui plaident pour la 

régularisation de son séjour ».  

 

La vie familiale du requérant n’est donc pas établie. 

 

S’agissant de la vie privée alléguée du requérant, le Conseil relève à l’examen du dossier administratif 

que le requérant a été autorisé au séjour pour une durée limitée, en raison de la poursuite d’études, et ce 

pendant près de trois ans. L’existence d’une vie privée dans son chef peut donc être présumée. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie privée de celui-

ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, 

il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie privée 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

privée hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie privée 

au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie privée ailleurs que sur le 

territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante, celui-ci se contentant de soutenir que « la 

partie adverse n’a nullement pris en compte la vie privée […] du requérant ».  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.6 S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe 

qu’il ressort de la motivation de la seconde décision attaquée que la partie défenderesse a tenu compte 

des différents éléments repris dans cette disposition, et dont elle avait connaissance, dès lors qu’elle 

indique que « les éléments suivants ont été analysés en application de l'article 74/13 de la loi du 

15.12.1980 : - L’intérêt supérieur de l'enfant : aucun enfant n'est mentionné au dossier ou au registre 

national. - Vie familiale : l'intéressé est à présent isolé. Il a précédemment cohabité de fait avec une 

personne non apparentée et différente chaque année, de 2018 à 2020. Il n’invoque pas de liens affectifs 

ou familiaux particuliers, mais des ex-employeurs ou des personnes non apparentées qui plaident pour la 

régularisation de son séjour. Il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Le droit 
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au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 

2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention 

précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). L’intéressé ne démontre pas l'existence 

d'obstacles insurmontables empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite d’une vie familiale 

et privée ailleurs que sur le territoire belge. Par conséquent, la présente décision ne viole donc pas le 

prescrit de l’article 8 de la CEDH. Enfin aucun élément médical ne figure au dossier ». 

 

Partant, la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’est nullement établie.  

 

4.7 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen unique, en ce qu’il 

vise la seconde décision attaquée, de sorte que celui-ci n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


